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LA CHAMBRE PRELIMINAIRE I(« la Chambre ») de la Cour penale internationale 

( « la Cour ») a ete saisie de requetes sollicitant l' autorisation d' interjeter appel de la 

decision de confirmation des charges contre Thomas Lubanga Dyilo. Apres examen 

des conclusions ecrites des parties, la Chambre 

REND LA PRESENTE DECISION : 
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I. Rappel de la procedure 

1. Le 29 janvier 2007, la Chambre a rendu la Decision sur la confirmation des 

charges1 dans l' affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo ( « la Decision »). 

2. Le 5 fevrier 2007, l' Accusation a depose une requete sollicitant l' autorisation 

d'interjeter appel de la Decision rendue par la Chambre le 29 janvier 20072 (« la 

Requete de l' Accusation » ), par laquelle elle demandait a la Chambre de l' autoriser a 

s' opposer au rem placement des crimes qu' elle avait retenus a l' encontre de Thomas 

Lubanga Dyilo, tels que sanctionnes par l'article 8-2-e-vii du Statut de Rome (« le 

Statut » ), par des crimes differents, sanctionnes par l' article 8-2-b-xxvi du Sta tut. 

3. Le meme jour, la Defense a depose une requete sollicitant l' autorisation 

d'interjeter appel de la Decision rendue par la Chambre le 29 janvier 20073 (« la 

Requete de la Defense » ), soulevant les neuf moyens suivants, touchant a des 

questions qu' elle considere comme susceptibles de faire l' objet d'un appel : 

i) Moyen d' appel 1 : l' admission lors de l' audience de confirmation des 

charges d' elements de preuve a charge presentes a pres l' expiration du 

delai prescrit par le Statut et le Reglement de procedure et de preuve 

( « le Reglement ») ; 

ii) Moyen d' appel 2 : les decisions prises par la Chambre concernant des 

questions que ni l'une ni l' autre des parties n' ont soulevees al' audience 

et sur lesquelles elles n'ont pas eu le droit d'etre entendues; 

iii) Moyen d' appel 3 : la tenue de l' audience de confirmation des charges 

alors que la Chambre d' appel etait encore saisie de deux appels, portant 

sur les expurgations et la competence ; 

1 ICC-Ol/04-01/06-796-Conf. 
2 ICC-Ol/04-01/06-806. 
3 ICC-Ol/04-01/06-807-Conf. 
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iv) Moyen d' appel 4 : le refus de la Chambre d' autoriser le retrait de deux 

declarations de temoins de l'inventaire modifie des preuves de la 

Defense; 

v) Moyen d'appel 5: la definition donnee par la Chambre du niveau de 

preuve associe aux « preuves suffisantes dormant des motifs 

substantiels de croire », au sens de l' article 61-7 du Sta tut; 

vi) Moyen d' appel 6 : le fait que la Chambre a abuse de son pouvoir 

d' appreciation en admettant tous les elements de preuve figurant dans 

l'inventaire modifie des preuves de l' Accusation; 

vii) Moyen d' appel 7 : l' admission d' elements de preuve en violation de 

l'article 69-7 du Statut; 

viii) Moyen d'appel 8: le fait d'inverser la charge de la preuve i) en 

presumant que certains documents produits par l' Accusation etaient 

authentiques; ii) en prenant pour argent comptant l' affirmation de 

l' Accusation selon laquelle aucun de ses elements de preuve ne faisait 

partie des pieces saisies par les troupes uruguayennes de la MONUC; 

iii) et en ne declarant pas inadmissibles des elements de preuve dont la 

filiere de conservation et de transmission n' avait pas ete etablie ; 

ix) Moyen d' appel 9 : la fiabilite d'un document de notification des charges 

vague, qui contient des allegations sans pertinence et ne donne aucune 

information precise sur des points cruciaux. 

4. Le 9 fevrier 2007, l' Accusation a depose sa reponse a la Requete de la Defense" 

( « la Reponse de l' Accusation » ), dans laquelle elle demandait a la Chambre de 

n' autoriser la Defense a interjeter appel que sur la base des moyens 2 et 9 de la 

Requete de la Defense. 

4 ICC-Ol/04-01/06-818-Conf. 
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5. Le meme jour, les representants legaux des victimes a/0001/06 a a/0003/06 ont 

depose leur reponse" a la Requete de l' Accusation, par laquelle ils demandaient a la 

Chambre de rejeter ladite requete. 

6. Le 21 Ievrier 2007, la Chambre a fait droit a la requete par laquelle le conseil 

de la Defense demandait a se retirer de l'affaire et a suspendu le delai accorde a la 

Defense pour repondre a la Requete de l' Accusation jusqu'a la designation d'un 

nouveau conseil6• 

7. Le 26 fevrier 2007, les representants legaux des victimes a/0001/06 a a/0003/06 

ont depose leur reponse a la Requete de la Defense en demandant a la Chambre de 

rejeter ladite requete". 

8. Le 22 mars 2007, la Chambre a rendu une decision" par laquelle elle laissait au 

conseil de la Defense nouvellement designe jusqu' au 5 avril 2007 pour repondre a la 

Requete de l' Accusation. 

9. Le 3 avril 2007, Thomas Lubanga Dyilo a depose un document intitule 

« Clarification9 », clans lequel il demandait a la Chambre de suspendre a nouveau 

toute action ou procedure susceptible de porter atteinte aux droits de la Defense ou 

de leur nuire, et ce, jusqu'a la designation effective d'un conseil. 

10. Le 5 avril 2007, la Chambre a decide de suspendre jusqu' a nouvel ordre toutes 

les procedures relatives aux requetes aux fins d' autorisation d'interjeter appel de la 

Decision sur la confirmation des charges": 

5 ICC-Ol/04-01/06-820. 
6 ICC-01/04-01/06-833-Conf. 
7 ICC-01/04-01/0-839. 
8 ICC-Ol/04-01/06-848. 
9 ICC-Ol/04-01/06-859. 
10 ICC-01/04-01/06-862. 

N° ICC-01/04-01/06 
Traduction officielle de la Cour 

5/23 24 mai 2007 



ICC-01/04-01/06-915-tFR 01-06-2007 6/23 EO PT 

11. Le 19 avril 2007, la Chambre a ordonne qu'un conseil de permanence soit 

designe clans l' affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo aux seules fins de 

repondre a la Requete de l' Accusation 11. 

12. Le 4 mai 2007, Me Emmanuel Altit a ete charge, en qualite de conseil de 

permanence, de representer Thomas Lubanga Dyilo12• 

13. Le 15 mai 2007, la Defense a depose une demande de prorogation de delai-' 

pour etre autorisee a deposer Sa reponse le 25 mai 2007 OU, a defaut, le 22 mai 2007 

au plus tot. 

14. Le 16 mai 2007, la Chambre a autorise la Defense a deposer sa reponse le 

22 mai 2007 au plus tard14• 

15. Le 21 mai 2007, Thomas Lubanga Dyilo a depose une reponse a la Requete de 

l' Accusation, demandant a la Chambre de rejeter ladite requete". 

16. Le 22 mai 2007, Me Emmanuel Altit, conseil de permanence charge de 

representer Thomas Lubanga Dyilo, a depose, a la demande de la Chambre, une 

reponse a la Requete de l' Accusation, clans laquelle il a egalement demande a ce que 

ladite requete soit rejetee16• 

17. Le meme jour, le Greffier a depose une serie de courriers echanges entre 

Thomas Lubanga Dyilo et le Greffe, parmi lesquels se trouve une lettre de Thomas 

Lubanga Dyilo, datee du 21 mai 2007, informant le Greffier de son intention de se 

defendre Iui-meme clans le cadre de la procedure devant la Cour17. 

11 ICC-01/04-01/06-870. 
12 ICC-01/04-01/06-881. 
13 ICC-01/04-01/06-905. 
14 ICC-01/04-01/06-906. 
ts ICC-01/04-01/06-909. 
16 ICC-01/04-01/06-913. 
17 ICC-01/04-01/06-910-Conf et Anxl a Anx6. 
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18. Tout en prenant acte de la demande de l' accuse a se defendre lui-meme, la 

Chambre constate que les allegations contenues clans les reponses deposees par 

Thomas Lubanga Dyilo et Me Emmanuel Altit sont similaires, voire identiques a 

certains egards. De plus, la Chambre considere qu' elle dispose de suffisamment 

d' elements pour statuer au fond sur les requetes de l' Accusation et de la Defense. 

II. Droit applicable 

19. Les auteurs du Statut ont intentionnellement exclu les decisions sur la 

confirmation des charges de la categorie des decisions pouvant faire l' objet d'un 

appel directement interjete au pres de la Chambre d' Appel18• 

20. La jurisprudence de la Cour indique qu'il ne peut etre interjete appel de 

decisions interlocutoires « que clans les cas limites et les circonstances tres specifiques 

enonces al' article 82-1-d du Statut19 ». 

18 Decisions adoptees par le Comite preparatoire a la session qu'il a tenue du 1e, au 12 decembre 1997, 
document des Nations Unies A/AC.249/1997/L.9/Rev. 1, projet d'article 48-4. Pour en savoir plus sur 
l'histoire du projet de texte, voir H. Brady et M. Jennings, Appeal and Revision, in R.S. Lee, International 
Criminal Court: the Making of the Rome Statute, Kluwer Law International, 1999, p. 294; P. Roth et 
M. Henzelin, The Appeal Procedure of the ICC, in A. Cassese et J. R. W. D. Jones (Dir.pub.), The Rome 
Statute of the International Criminal Court: A Commentary, Volume II, Oxford University Press, 2002. 
D' apres l'historique du projet de texte de l' article 82 du Sta tut, certaines propositions tendaient a 
autoriser des appels interlocutoires de decisions relatives aux elements de preuve ou des appels contre 
la confirmation ou le rejet d'un acte d'accusation. Certaines delegations ont critique les propositions 
autorisant I' appel de decisions relatives a l' admissibilite de certaines preuves en arguant que les 
contestations relatives a I'inadmissibilite de preuves pourraient etre presentees devant la chambre de 
premiere instance ou la chambre d' appel. S' agissant de la proposition d' autoriser les appels de 
decisions concernant la confirmation de I' acte d' accusation, certaines delegations ont estime qu' elle 
pourrait ouvrir la voie a des manceuvres dilatoires. Finalement, un compromis a ete trouve et ces deux 
dispositions ont ete supprimees pour etre remplacees par le present article 82-1-d du Statut. 
19 ICC-02/04-01/05-20-US-Exp-tFR, decision rendue publique en execution dune decision rendue en 
octobre 2005 (ICC-02/04-01/05-52-tFR). Voir en particulier le paragraphe 16. La Chambre souhaite 
aussi attirer l' attention sur les similitudes qui existent entre l' article 82-1-d du Sta tut et l' article 73 B) 
commun aux Reglements de procedure et de preuve du Tribunal penal international pour 
l'ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). L'article 73 B) des 
Reglements de procedure et de preuve des deux tribunaux ad hoc dispose notamment que la 
Chambre concernee peut accorder l'autorisation d'interjeter appel lorsque « la decision touche une 
question susceptible de compromettre sensiblement l' equite et la rapidite du proces, OU son issue, et 
que son reglement immediat par la Chambre d' appel pourrait concretement faire progresser la 
procedure». L'article 73 B) du Reglement de procedure et de preuve du Tribunal special pour la Sierra 
Leone (TSSL) dispose egalement que la Chambre de premiere instance peut autoriser les appels 
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21. Aux termes de I' article-82-1-d du Sta tut, I' autorisation d'interjeter appel ne 

peut etre accordee que si, en plus d' avoir ete traitee clans la decision contestee, la 

question soulevee par I' appelant reunit en meme temps les deux conditions 

suivantes: 

a. elle affecterait de maniere appreciable i) le deroulement equitable et 

rapide de la procedure ou ii) l'issue du proces : et 

b. de I' avis de la Chambre preliminaire ou de la Chambre de premiere 

instance, son reglement immediat par la Chambre d' appel pourrait 

faire sensiblement progresser la procedure. 

22. Selon la definition donnee par la Chambre d' appel, « [ s ]eule une "question" 

soulevee clans une decision peut faire l'objet d'un appel »et« [u]ne question s'entend 

d'un probleme dont le reglement est essentiel pour trancher des points litigieux clans 

la cause »20• II s' agit d' « un sujet ou [ d']un theme identifiable dont le reglement passe 

necessairement par une decision, et non [ d']un simple point sur lequel il existe un 

desaccord ou des divergences de vues21 ». 

23. Toutefois, « [t]outes les questions ne sont pas forcement susceptibles de faire 

l'objet d'un appel. II doit s'agir d'une question pouvant "affecter de maniere 

interjetes conformement a cette disposition « [TRADUCTION] dans des circonstances exceptionnelles et 
afin d'eviter qu'un prejudice irreparable soit cause a une partie ». La jurisprudence du TSSL confirme 
cette tendance a adopter une approche restrictive par rapport a ces appels. Ainsi, dans l'affaire Le 
Procureur c. Alex Tamba Brima et autres, affaire n°SCSL-2004-16-PT, decision du 13 fevrier 2004, la 
chambre de premiere instance a declare qu' en vertu de l' article 73 B) du Reglement de procedure et de 
preuve, « [TRADUCTION] elle se [devait] de recourir a un critere totalement nouveau et beaucoup plus 
restrictif que celui applique au TPIY et au TPIR ». De plus, dans l'affaire Le Procureur c. Issa Hassan 
Sesay, affaire n° SCSL-2004-15-PT, decision du 13 fevrier 2004, il a ete rernarque que l'objectif etait 
d' « [TRADUCTION] autoriser les appels interlocutoires dans I'interet de la rapidite du proces ». Par 
consequent, en comparant l' article 73 B) des Reglements de procedure et de preuve du TPIY, du TPIR 
et du TSSL avec l'article 82-1-d du Statut, la Chambre observe que les similitudes dans le libelle, les 
conditions restrictives ainsi que le pouvoir discretionnaire octroye a la chambre semblent montrer que 
les appels interlocutoires se limitent a des circonstances exceptionnelles et des conditions tres precises 
qui doivent etre souverainement appreciees par la chambre afin de permettre a la procedure de suivre 
son cours normal. 
20 ICC-01/04-168-tFR, par. 9. 
21 Ibid. 
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appreciable", c' est-a-dire de facon concrete, soit a) "le deroulement equitable et 

rapide de la procedure", soit b) ''!'issue du proces'"? ». De surcroit, « [mjeme s'il est 

etabli qu'une question repond aux caracteristiques enumerees ci-dessus, cela n' en fait 

pas automatiquement une question susceptible de faire I' objet d'un appel », clans la 

mesure ou « [i]l doit s'agir d'une question "dont le reglement immediat par la 

Chambre d' appel pourrait, de I' avis de la Chambre preliminaire ou de la Chambre de 

premiere instance, faire sensiblement progresser la procedure »23• 

24. S'agissant du deroulement equitable et rapide de la procedure, « [d]ans le 

contexte de l'article 82-1-d du Statut, le terme "equitable" est associe aux normes 

d'un proces equitable, dont les caracteristiques sont indissociables du droit de 

l'homme correspondant contenu clans le Statut24 » et « [l]e deroulement rapide de la 

procedure, sous quelque forme que ce soit, est une des caracteristiques d'un proces 

equitable" ». La notion d' « equite » commande que les procedures relatives a une 

affaire donnee soient appreciees clans leur ensemble26 et « [l]e terme "procedure", tel 

qu'il figure clans la premiere partie de I'article 82-1-d, ne se limite pas a la procedure 

qui nous interesse ici mais concerne egalement toutes les procedures anterieures et 

futures en I' espece" ». En d' autres termes, lors de I' examen de la requete sollicitant 

I' autorisation d'interjeter appel, la Chambre devra determiner si la question soulevee 

par la partie concernee est de nature a affecter de maniere appreciable le 

deroulement equitable et rapide de la procedure clans son ensemble. 

25. S' agissant du critere de l' effet appreciable sur « l'issue du proces », une 

question peut faire l' objet d'un appel « si une eventuelle erreur sur cette question 

clans une decision interlocutoire ou intermediaire peut influer sur l'issue du proces » 

22 ICC-01/04-168-tFR, par. 10. 
23 Ibid, par. 14. 
24 ICC-01/04-168-tFR, par. 11. 
zs ICC-01/04-168-tFR, par. 11. 
26 Cour europeenne des droits de l'homme (CEDH), affaire Monnell et Morris c. Royaume-Uni, Arret du 
2 mars 1987, serie A, n° 115; CEDH, affaire Barbera, Messegue et Jabardo c. Espagne, Arret du 
6 decembre 1988, serie A, n° 146; CEDH, affaire Granger c. Royaume-Uni, Arret du 28 mars 1990, 
serie A, n° 174. 
27 ICC-01/04-168-tFR, par. 12. 
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et par la force des choses, la reflexion de la Chambre sur ce point « suppose que l' on 

prevoie les consequences d'une telle situation »28• 

26. Comme on l' a deja dit, une question reunissant les caracteristiques 

susmentionnees n' est pas automatiquement susceptible de faire l' objet d'un appel. 

Elle doit etre telle que son « reglement immediat par la Chambre d' appel pourrait 

[ ... ] faire sensiblement progresser la procedure», ce qui signifie que son renvoi 

immediat devant ladite chambre garantira que les procedures suivront la bonne voie, 

pour eviter que des decisions erronees n' aient des repercussions sur le deroulement 

equitable et rapide de la procedure OU l'issue du proces. 

27. Etant donne que les criteres susmentionnes sont cumulatifs, si les parties ne 

montrent pas que la question soulevee peut affecter le deroulement equitable et 

rapide de la procedure ou l'issue du proces, la Chambre n' aura pas a determiner si le 

deuxieme critere enonce al' article 82-1-d du Sta tut est rempli. 

28. De l' avis de la Chambre, les dispositions du Statut et les principes generaux 

du droit penal veulent qu'il ne puisse etre fait appel d'une decision interlocutoire que 

dans des circonstances exceptionnelles et pour eviter qu'un prejudice irreparable soit 

cause 3 une partie29• 

29. Ce principe est d'autant plus determinant lorsqu'il s'agit d'une decision sur la 

confirmation des charges car tout recours forme contre une telle decision retarderait 

considerablement l' ouverture du proces et, par la meme, le deroulement de la 

procedure devant la Cour. 

30. En outre, il faut accorder une attention particuliere au statut de detention de la 

personne accusee. Autoriser les parties a interjeter appel de la decision sur la 

confirmation des charges alors que le suspect est en prison causerait a la procedure 

zs ICC-01/04-168-tFR, par. 13. 
29 ICC-02/04-01/05-20-US-Exp-tFR, decision rendue publique en execution d'une decision rendue en 
octobre 2005 (ICC-02/04-01/05-52-tFR) 
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des retards evitables, qui doivent etre soigneusement mis en balance avec linteret du 

suspect 3 beneficier d'un proces equitable et rapide". 

31. De surcroit, la Chambre fait observer qu' aux termes des regles 122-3 et 122-4 

du Reglement, c' est au debut de I' audience de confirmation des charges que les 

parties soulevent des « exceptions [et] [ ... ] des observations au sujet d'une question 

touchant a la regularite des procedures qui ont precede I' audience » et que de telles 

exceptions et observations ne peuvent plus etre soulevees par la suite. 

32. Cependant, la Chambre estime qu'une partie peut toujours soulever des 

questions relatives a I' admissibilite et la pertinence des elements de preuve, 

conformement a I' article 64 du Sta tut et a la regle 63 du Reglement, selon lesquels la 

chambre de premiere instance peut statuer entre autres, sur I' admissibilite ou la 

pertinence des preuves et peut done revenir sur decisions prises par la chambre 

preliminaire concernant I' admissibilite et la pertinence des elements de preuve 

produits par les parties lors de la phase preliminaire. 

III. Analyse des allegations des parties 

a. Moyen d' appel 1 : la pretendue admission d' elements de preuve a charge 
apres l' expiration du delai prescrit par le Sta tut et le Reglement 
constitue-t-elle une question de nature a affecter de maniere appreciable le 
deroulement equitable et rapide de la procedure ? 

33. Au motif qu'il serait intervenu apres l'expiration du delai prescrit par la 

regle 121-3 du Reglement", la Defense conteste le versement au dossier des elements 

suivants : i) la declaration de Kristine Peduto; ii) quatre nouveaux rapports presentes 

pendant I' audience du 27 novembre 2006 ( « les Quatre Rapports ») ; iii) un rapport 

d' expert emanant de la Cour d' appel de Paris concernant la creation d'un compte de 

30 La Defense elle-meme declare dans sa Reponse qu' « autoriser le Procureur a interjeter appel 
causerait des retards, ralentirait une procedure deja longue, serait dangereux pour l' economie 
judiciaire et prejudiciable a la Defense», et que cela « influerait negativement sur la duree que 
M. Lubanga Dyilo passerait en detention et serait contraire a ses droits fondamentaux tels que garantis 
par l'article 67 du Statut ». ICC-01/04-01/06-913, par. 36 et 48. 
31 Requete de la Defense, par. 10 a 12, 61 et 66 a 68. 
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messagerie electronique ( « le Rapport d' expert ») ; iv) les declarations de deux 

temoins et la transcription de leurs auditions; et v) une declaration sous serment 

d'un enqueteur de l' Accusation. 

i) La declaration de Kristine Peduto 

34. La Chambre rappelle qu' elle a deja traite cette question clans la Decision 

relative a la requete de l' Accusation du 12 octobre 200632, dont la Defense n' a pas 

interjete appel. En outre, la declaration de Kristine Peduto a ete deposee par 

l' Accusation clans le delai prescrit par la regle 121-5 du Reglement, et non par la 

regle 121-3. La Chambre considere qu'il ne s'agit pas ici d'une question susceptible 

d' appel au sens de l' article 82-1-d du Sta tut. 

ii) Les Quatre Rapports et le Rapport d' expert 

35. La Chambre rappelle que les Quatre Rapports et le Rapport d' expert ont ete 

deposes a la demande de la Defense et sur ordre de la Chambre, clans le but d' obtenir 

des clarifications pendant l' audience de confirmation des charges. 

36. Elle rappelle en outre que la Chambre de premiere instance est habilitee a 

evaluer librement tous les moyens de preuve, conformement a la regle 63 du 

Reglement, L'equite de la procedure doit etre appreciee au regard de l'ensemble de la 

procedure en l' espece consideree. Par consequent, s' agissant de la nature des Quatre 

Rapports et du Rapport d' expert ou de leur admission, la Chambre estime que les 

preoccupations exprimees a leur propos ne sauraient etre considerees comme des 

questions susceptibles d' appel au sens de l' article 82-1-d du Statut. 

32 ICC-01/04-01/06-593-Conf-tFR. 
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iii) Les declarations de deux temoins et la transcription de leurs 
auditions 

37. La Chambre renvoie a la decision relative aux elements de preuve sous forme 

de resumes proposes par l' Accusation33, clans laquelle elle avait specifiquement 

declare « inadmissibles aux fins de l' audience de confirmation des charges les 

declarations [des deux temoins] ». Elle rappelle egalement que ces deux declarations 

avaient ete versees au dossier par la Defense le 7 novembre 200634• En outre, elles 

avaient ete produites clans le delai prescrit par la regle 121-6 du Reglement. Il n'y a 

done pas eu violation de la regle 121-3. De l' avis de la Chambre, toute demande 

d'autorisation d'interjeter appel sur cette base est infondee puisque cette question ne 

peut pas etre consideree comme susceptible d'appel au sens de l'article 82-1-d du 

Sta tut. 

iv) La declaration sous serment d'un enqueteur de l' Accusation 

38. La Chambre fait observer que la declaration sous serment d'un enqueteur de 

l' Accusation concernant une perquisition et saisie operee en Republique 

democratique du Congo n' a pas ete produite pour rem placer des pieces incluses clans 

l'inventaire des preuves de l' Accusation, mais qu' elle a ete produite en meme temps 

que l' inventaire modifie des preuves. Comme l' Accusation l' a indique clans sa 

reponse, la declaration sous serment a ete presentee « [TRADUCTION] clans le contexte 

limite d'un litige judiciaire relatif a l' admissibilite d' elements de preuve specifiques 

au regard de l' article 69 du Statut35 ». La Chambre fait egalement remarquer que 

chaque participant a amplement eu la possibilite de faire des observations sur la 

declaration sous serment. 

39. En outre, le droit de la Defense de contester ou commenter la declaration sous 

serment pendant la procedure devant la Chambre de premiere instance n' est pas 

33 ICC-01/04-01/06-515-Conf-Exp-tFR. 
34 ICC-01/04-01/06-673. 
35 Reponse de l' Accusation, par. 27. 
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affecte puisque cette derniere peut statuer sur l' admissibilite ou la pertinence 

d' elements de preuve en vertu de l' article 64-9 du Statut. 

40. La Chambre estime done que cette question n' est pas de nature a affecter de 

maniere appreciable le deroulement equitable et rapide de la procedure. 

b. Moyen d' appel 2 et moyen d' appel de I' Accusation : le pretendu 
reglement par la Chambre de questions qui n' auraient pas ete soulevees lors 
de I' audience de confirmation des charges sans donner aux participants le 
droit d'etre entendus constitue-t-il une question de nature a affecter de 
maniere appreciable le deroulement equitable et rapide de la procedure OU 

!'issue du proces? 

41. Dans sa requete, l' Accusation conteste la pretendue modification de la 

qualification juridique des charges par la Chambre, en faisant valoir que celle-ci a 

outrepasse l'autorite que lui confere I'article 61-7 du Statut et prive l' Accusation du 

droit que lui reconnait le Statut de modifier les charges. 

42. Dans sa requete, la Defense affirme que la Chambre a commis une erreur de 

droit en modifiant les charges et qu'elle a viole les dispositions de l'article 61-7 du 

Statut36 en confirmant les nouvelles charges sans ajourner la procedure ni donner a la 

Defense la possibilite d'etre entendue, ce qui, selon elle, a affecte de maniere 

appreciable le deroulement equitable et rapide de la procedure". 

43. La Chambre fait observer i) que la qualification juridique du conflit comme 

etant international a ete deja ete mentionnee clans la Decision relative au mandat 

d' arret delivre a l' encontre de Thomas Lubanga Dyilo38 et ii) que la Defense 

elle-meme a souleve la question du caractere international du conflit lors de 

36 L'article 61-7 du Statut dispose qu'a l'issue de l'audience, la Chambre decide s'il convient de 
confirmer les charges ou invite le Procureur a envisager de modifier une charge si elle est d' a vis que 
les elements de preuve etablissent un crime different. 
37 Requete de la Defense, par. 13 a 16, 61, 70 et 71. 
ss ICC-01/04-01/06-1-US-Exp-Corr-tFR, par. 99. 
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l' audience de confirmation des charges et que tous les participants ont eu la 

possibilite de presenter leurs observations sur ce point39• 

44. En outre, conformement a la norme 55 du Reglement de la Cour, la Chambre 

de premiere instance peut « modifier la qualification juridique des faits afin qu'ils 

concordent avec les crimes prevus aux articles 6, 7 et 8 ainsi qu' avec la forme de 

participation de l' accuse ». En effet, rien n' empeche l' Accusation ou la Defense de 

demander a la Chambre de premiere instance de reexaminer la qualification 

juridique des faits decrits clans les charges visant Thomas Lubanga Dyilo, telles que 

confirmees par la Chambre. 

45. Par consequent, la Chambre considere que la question soulevee n' est pas de 

nature a affecter le deroulement equitable et rapide de la procedure ou l'issue du 

proces, 

c. Moyens d' appel 3, 6, 8 et 9 de la Requete de la Defense qui, selon elle, 
affecteraient de maniere appreciable le deroulement equitable et rapide de 
la procedure 

i) Moyen d'appel 3: la tenue d'une audience de confirmation des 

charges alors que la Chambre d' appel etait encore saisie de deux 

appels relatifs a des expurgations et a la competence 

constitue-t-elle une question de nature a affecter de maniere 

appreciable le deroulement equitable et rapide de la procedure ? 

46. Dans le cadre de son troisieme moyen d' appel, la Defense affirme que la 

Chambre a eu tort de ne pas ajoumer l' audience de confirmation des charges au 

39 ICC-01-04-01-06-T-33-EN (Transcription de l'audience en langue anglaise), p. 96, lignes 12 a 23; ICC- 
01-04-01-06-T-44-EN, p. 73, lignes 1 a 4; ICC-01-04-01-06-T-47-EN, p. 16, lignes 12 a 20; et ICC-01-04- 
01-06-T-47-EN, p. 49 a 51. 
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motif que la Chambre d' appel n' avait pas encore statue sur deux appels relatifs aux 

expurgations et a la competence", 

47. La Defense fait egalement valoir que la Chambre n' a pas precede a un nouvel 

examen des demandes d' expurgation introduites par l' Accusation concernant un 

certain nombre de declarations et de documents, comme la Chambre d' appel lui en 

avait donne instruction dans son arret du 14 decembre 2006. De ce fait, la Chambre 

n' aurait pas tenu compte de l' effet de cet arret de la Chambre d' appel sur la 

Defense!'. 

48. D' a pres l' article 82-3 du Sta tut, un appel n' a d' effet suspensif que si la 

Chambre d' appel l' ordonne comme suite a une requete presentee conformement au 

Reglement, 

49. La Chambre rappelle que la Defense n'a pas demande que les recours portes 

devant la Chambre d' appel aient un effet suspensif42• Elle estime done que la Defense 

a renonce a son droit de se plaindre de la tenue d'une audience de confirmation des 

charges alors que I' appel etait encore pendant devant la Chambre d' appel43. 

50. De surcroit, cette question a ete traitee dans la decision rendue oralement par 

la Chambre le 10 novembre 2006, concernant laquelle aucune demande 

d' autorisation d'interjeter appel n' a ete introduite al' epoque=. 

51. Par consequent, la Chambre considere qu'il ne s' agit pas ici d'une question 

susceptible d'appel au sens de l'article 82-1-d du Statut. 

40 Requete de la Defense, par. 17 et 18. 
41 Requete de la Defense, par. 21. 
42 ICC-01/04-01/06-T-32-EN, p. 28, ligne 25 et p. 29, lignes 1 a 7. 
43 Le Procureur cl Tihomir Blaskic, affaire n° IT-95-14-A, Arret, 29 juillet 2004, par. 222: « Si une partie ne 
formule devant la Chambre de premiere instance aucune objection relativement a une question 
donnee (alors qu'elle aurait pu raisonnablement le faire), la Chambre d'appel peut, en l'absence de 
circonstances particulieres, conclure que cette partie a renonce a son droit de soulever cette question 
comme moyen d' appel valable. » 
44 ICC-01/04-01/06-T-32-EN [10Nov2006Edited]. 
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ii) Moyen d' appel 6 : le fait que la Chambre aurait abuse de son 

pouvoir d' appreciation en admettant tous les elements de 

preuve figurant clans l'inventaire modifie des preuves de 

l' Accusation constitue-t-il une question de nature a affecter de 

maniere appreciable le deroulement equitable et rapide de la 

procedure? 

52. Dans le cadre du sixieme moyen d' appel, la Defense conteste le fait que la 

Chambre a admis comme preuves les elements qui figurent clans l'inventaire modifie 

des preuves depose par l' Accusation le 20 octobre 2006. 

53. La Chambre rappelle qu' aucun des participants n' a conteste clans les delais 

prescrits la Decision relative au calendrier et au deroulement de l' audience de 

confirmation des charges, clans laquelle elle avait decide que tout element de preuve 

produit par les participants serait « admis aux fins de l' audience de confirmation des 

charges, a moins qu'il n' ait ete expressernent juge irrecevable par la Chambre a la 

suite d'une contestation soulevee par l' Accusation ou la Defense» et que « la Defense 

[pouvait] mettre en cause ou examiner chacun de[s] elements de preuve » qui figure 

clans l'inventaire des preuves supplementaires de l' Accusation45• 

54. La Chambre considere que la Defense n' ayant pas souleve cette question clans 

les delais prescrits, elle a done renonce a son droit de le faire lors de la phase 

preliminaire. Elle estime egalement que ces elements de preuve peuvent etre 

apprecies par la Chambre de premiere instance en vertu de l' article 64-9 du Statut et 

de la regle 63-2 du Reglement. La Chambre considere par consequent qu'il ne s'agit 

pas ici d'une question susceptible d' appel au sens de l' article 82-1-d du Sta tut. 

iii) Moyen d' appel 8 : la pretendue inversion de la charge de la 

preuve constitue-t-elle une question de nature a affecter de 

4s ICC-01/04-01/06-678-tFR. 
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maniere appreciable le deroulement equitable et rapide de la 

procedure? 

55. Dans le cadre du huitieme moyen d' appel, la Defense fait valoir que la 

Chambre a eu tort d'inverser la charge de la preuve s'agissant: i) de I'authenticite de 

l'inventaire des elements de preuve de l' Accusation, ii) des elements de preuve qui 

auraient ete obtenus illegalernent par les forces uruguayennes de la MONUC, et 

iii) de tous les elements de preuve pour lesquels l' Accusation n' aurait pas etabli la 

filiere de transmission et de conservation46• 

56. A cet egard, la Chambre fait tout d' abord observer que ce n' est pas 

l' authenticite des elements de preuve qui a ete contestee mais leur valeur probante. 

Ainsi, cette question n' a pas ete traitee clans la Decision. 

57. Deuxiemement, la Chambre n'a jamais traite clans sa Decision de la 

presomption d' authenticite de tous les elements de preuve produits par les deux 

participants. 

58. Enfin, la Chambre estime que la Defense n' a pas fourni d' elements a l' appui 

de cette allegation et que, par consequent, sa contestation de l' admissibilite des 

elements de preuve est sans objet. 

59. La Chambre considere done que les arguments de la Defense concernant la 

charge de la preuve ne constituent pas des questions pouvant faire l' objet d'un 

d' appel puisqu' ils n' etaient pas traites clans la Decision contestee. 

iv) Moyen d' appel 9 : la decision de la Chambre de renvoyer 

l' affaire en jugement sur la base d'un document de notification 

des charges vague constitue-t-elle une question de nature a 

46 Requete de la Defense, par. 40 et 41. 
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affecter de maniere appreciable le deroulement equitable et 

rapide de la procedure? 

60. Dans le cadre du neuvieme moyen d' appel, la Defense affirme que le fait que 

la Chambre a autorise la poursuite de la procedure sur la base d'un document de 

notification des charges vague incluant des allegations sans pertinence et 

prejudiciables, pourrait affecter de maniere appreciable le deroulement equitable et 

rapide de la procedure". 

61. La Defense allegue que le document de notification des charges manque de 

precision en ce qui concerne les dates, les heures et les lieux des crimes reproches, 

Elle se plaint egalement du manque de clarte des theories juridiques avancees par 

l' Accusation au regard de la responsabilite penale de l'interesse, 

62. La Chambre souligne qu'il est du devoir de « [TRADUCTION] chaque 

participant a une procedure penale de presenter des arguments complets et d' etayer 

ses allegations" ». En l' espece, la Defense ne fournit aucune indication precise qui 

permettrait a la Chambre de determiner a quelles informations sans pertinence et 

prejudiciables elle fait reference. 

63. La Chambre considere par consequent qu'il ne s' agit pas ici d'une question 

susceptible d' appel au sens de l' article 82-1-d du Sta tut. 

47 Requete de la Defense, par. 45 a 51 et 79 a 82. 
4s Reponse de l' Accusation, par. 45. 
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d. Moyens d' appel 4, 5 et 7 de la Requete de la Defense qui, selon elle, 
seraient de nature a affecter de maniere appreciable !'issue du proces 

i) Moyen d' appel 4 : le pretendu refus de la Chambre de retirer 

deux declarations de temoins de l'inventaire modifie des 

preuves de la Defense constitue-t-il une question de nature a 
affecter de maniere appreciable l'issue du proces ? 

64. Dans le cadre du quatrieme moyen d' appel, la Defense allegue que la 

Chambre a eu tort de rejeter la demande de la Defense de retirer les declarations de 

deux temoins de l'inventaire modifie de ses preuves. 

65. La Chambre rappelle que les deux declarations en question ont initialement 

ete presentees comme moyens de preuve par l' Accusation, qu' elles ont ete declarees 

inadmissibles par la Chambre, puis qu' elles ont ete incl uses par la Defense dans la 

liste des nouvelles pieces dont elle demandait l' ajout dans son inventaire d' elements 

de preuve49• 

66. La Chambre rappelle aussi que dans sa Decision relative a la preparation des 

temoins avant qu'ils ne deposent devant la Cour, elle a declare qu'une fois produits 

par l'une quelconque des parties, les elements de preuve ne lui appartiennent plus, 

mais appartiennent a la Cour'". 

67. De l' avis de la Chambre, l' allegation de la Defense selon laquelle elle 

« [TRADUCTION] n'avait pas ete en mesure de passer pleinement en revue les elements 

de preuve » a l' ouverture de l' audience de confirmation des charges et qu' elle devrait 

done avoir le droit de les retirer n' est fondee ni en droit ni en fait. Comme souligne 

plus haut, il revient a chaque participant d' etayer ses allegations. 

49ICC-Ol/04-0l/06-673 et ICC-Ol/04-01/06-673-Conf-AnxA. 
so ICC-01/04-01/06-679-tFR, par. 26. 
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68. Enfin, en vertu de I' article 64-9 du Sta tut, une question relative a 
I' admissibilite d' elements de preuve peut faire I' objet d'un nouvel examen par la 

Chambre de premiere instance aux fins du proces. La question en jeu ici n'est done 

pas de nature a affecter l'issue du proces. 

ii) Moyen d' appel 5 : la definition pretendument erronee que la 

Chambre aurait donne au niveau de preuve requis constitue-t­ 

elle une question de nature a affecter de maniere appreciable 

l'issue du proces ? 

69. Dans le cadre du cinquieme moyen d' appel, la Defense affirme que le niveau 

de preuve associe aux « preuves suffisantes dormant des motifs substantiels de 

croire » etait « [TRADUCTION] beaucoup trop bas51 ». 

70. La Chambre estime que la question soulevee par la Defense n' est fondee sur 

aucun argument ou fait precis mais qu'il s' agit d'une simple allegation selon laquelle 

le niveau de preuve requis par la Chambre etait « [TRADUCTION] beaucoup trop bas», 

ce qui, selon la Chambre d'appel, revient simplement a un « desaccord ou [a] des 

divergences de vues ». qui ne constituent pas une question susceptible d' appel au 

sens de I' article 82-1-d du Statut52• En I' absence d' arguments valables pour etayer 

cette allegation, la Chambre ne peut examiner la question. 

71. Par consequent, la Chambre estime que la question soulevee par la Defense 

n'est qu'un simple desaccord concernant l'interpretation d'une regle de droit, qui 

n'est pas susceptible d'appel au sens de l'article 82-1-d du Statut. 

iii) Moyen d' appel 7 : I' admission d' elements de preuve dont il est 

allegue qu'ils auraient du etre exclus en application de 

51 Requete de l' Accusation, par. 31. 
52 ICC-01/04-168-tFR, par. 9. 
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l'article 69-7 du Statut constitue-t-elle une question de nature a 
affecter de maniere appreciable l'issue du proces ? 

72. Dans le cadre du septieme moyen d' appel, la Defense conteste l' admission des 

elements de preuve saisis par les autorites congolaises en presence d'un enqueteur 

du Bureau du Procureur. La Defense allegue que la Chambre a eu tort d' admettre 

des elements qui auraient du etre exclus en application de l' article 69-7 du Sta tut, 

affirmant que « [TRADUCTION] la Chambre preliminaire a du se fonder sur ces 

elements de preuve pour pouvoir confirmer les charges et il est clair, a ce titre, que 

cette question a affecte de maniere appreciable l'issue du proces ». 

73. La Chambre fait remarquer que les arguments exposes a l' appui de ce moyen 

d' appel sont les memes que ceux que la Defense a avarices clans sa requete aux fins 

d'exclusion delements de preuve obtenus en violation de l'article 69-7 du Statut53• 

Par consequent, la Defense n' a avarice a l' appui de sa requete aux fins d' autorisation 

d'interjeter appel aucun nouvel argument permettant de contester l'interpretation de 

l' article 69-7 du Statut donnee par la Chambre clans la Decision. 

74. La Chambre estime que la question soulevee par la Defense n'est qu'un simple 

desaccord concernant l'interpretation de l'article 69-7 du Statut et qu'a ce titre, elle ne 

peut faire l' objet d'un appel. 

75. De surcroit, la Chambre fait remarquer que la Chambre de premiere instance 

n' est pas liee par les decisions rendues par la Chambre preliminaire sur 

l' admissibilite et la valeur probante des elements de preuve. En l' espece, c' est la 

Chambre de premiere instance qui rendra une decision definitive sur l' admissibilite 

des elements de preuve afin de determiner la responsabilite penale de Thomas 

Lubanga Dyilo et, par consequent, l'issue du proces. 

ss ICC-01/04-01/06-674-Conf. 
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76. La Chambre considere par consequent qu'il ne s' agit pas ici d'une question 

susceptible d'appel au sens de l'article 82-1-d du Statut. 

PAR CES MOTIFS, 

REJETTE la Requete de l' Accusation, 

REJETTE la Requete de la Defense. 

Fait en anglais et en francais, la version anglaise faisant foi. 

lsigne/ 

Mme la juge Akua Kuenyehia 

juge president 

/signe/ 

M. le juge Claude Jorda 

Fait le jeudi 24 mai 2007 

A La Haye (Pays-Bas) 

/signe/ 

Mme la juge Sylvia Steiner 
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